
PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DU 
COMMERCE DE BRUXELLES 

7 MARS 2005 
 
 
En cause de: l’asbl T., demanderesse  
Contre : SA D., défenderesse 
 
 

* * * * * * * 
 
 
Attendu que la demande, selon son libellé dans le dispositif des conclusions de 
synthèse de la demanderesse, a pour objet d'entendre : 
 
- dire pour droit que l'augmentation tarifaire dont la s.a. D. a informé ses assurés 

dès septembre 2003 est discriminatoire et, partant, qu'elle est nulle en 
application de l'article 18 de la loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la 
discrimination et modifiant la loi du 15 février 1993 créant un Centre pour 
l'égalité des chances et la lutte contre le racisme; 

 
- condamner la s.a. D. à mettre fin, dans le mois de la signification de 

l'ordonnance à intervenir et avec effet rétroactif, à la discrimination constatée 
en réadaptant l'ensemble des contrats d'assurances visés par l'augmentation 
tarifaire sur la base de la situation antérieure, et en remboursant aux assurés, 
lorsque cela s'avère nécessaire, le surplus de prime reçu, le tout sous peine 
d'une astreinte de 500 EUR par jour de retard; 

 
- condamner la s.a. D. à informer, dans le mois de la signification de 

l'ordonnance à intervenir et sous peine d'une astreinte de 500 EUR par jour de 
retard également, les assurés qui ont résilié leur police d'assurance à la suite de 
l'annonce de l'augmentation tarifaire litigieuse, de la possibilité qu'ils ont de 
réacquérir la qualité d'assuré aux conditions financières qui étaient en vigueur 
antérieurement; 

 
- ordonner en outre la publication, aux frais de la s.a. D., de l'ordonnance à 

intervenir dans les quotidiens (...) et (...), et de sa traduction jurée en langue 
néerlandaise dans les quotidiens (...) et (...), dans le mois de la signification de 
l'ordonnance à intervenir et sous peine d'une astreinte de 500 EUR par jour de 
retard; 

 
- condamner la s.a. D. aux dépens, en ce compris l'indemnité de procédure;  
 
- conformément à l'article 22, dernier alinéa, de la loi du 25 février 2003, 

déclarer l'ordonnance à intervenir exécutoire par provision, nonobstant tout 
recours et sans caution, et ordonner que celle- ci soit communiquée " sans 
délai " par le greffe aux parties et à M. le procureur du Roi; 
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Attendu que la défenderesse conclut à l'irrecevabilité de cette demande et en ordre 
subsidiaire à son non-fondement; 
 
Qu'elle demande de dire pour droit que l'augmentation tarifaire dont elle a informé ses 
assurés dès septembre 2003 n'est pas discriminatoire: 
 
Qu'en ordre plus subsidiaire. elle demande de reconnaître l'impossibilité de prononcer 
un ordre de cessation alors que l'acte incriminé a pris fin, de revoir la portée que 
pourrait avoir un tel ordre de cessation, de revoir le délai d'exécution ainsi que de 
reconnaître la non nécessité de l'astreinte et des publications; 
  
 
Cadre du litige. 
 
La requête est basée sur les articles 19 et 22 de la loi du 25 février 2003 publiée au 
Moniteur du 17 mars 2003, 
 

" Loi tendant à lutter contre la discrimination et modifiant la loi du 15 février 
1993 créant un Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme ". 
 

T. est une association belge des consommateurs. 
 
D. est une compagnie d'assurance spécialisée dans les contrats d'assurance maladie et 
invalidité. 
 
Ces assurances sont facultatives et complémentaires au régime légal obligatoire 
d'assurance soins de santé. 
 
Le 28 mai 2004, les avocats de la demanderesse ont mit D. en demeure de mettre un 
terme immédiat à l'application d'une augmentation tarifaire des primes liées aux 
contrats d'assurance- hospitalisation de manière différenciée en tenant compte de l'âge 
des assurés et en conséquence, de réadapter l'ensemble de leurs avis d'échéance 
conformément à la situation antérieure, tout en prenant soin d'avertir tous leurs 
assurés de l'annulation de l'augmentation annoncée. 
 
Les pourparlers entre parties au présent litige n'ayant pas abouti, la demanderesse a 
déposé une requête en cessation. 
 
 

* * * * * * * 
 
 
La recevabilité de l'action.  
 
1. La qualité à agir. 
 
La défenderesse soutient que l'action introduite par T. est irrecevable car seules les 
personnes énumérées à l'article 19 de la loi anti-discrimination peuvent introduire une 
action sur la base de cette loi. 
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L'article 19 de ladite loi dispose que 
 
« A la demande de la victime de la discrimination ou d'un des groupements visés à 
l'article 31, le président du tribunal de première instance ou, selon la nature de l'acte, 
le président du tribunal du travail ou du tribunal de commerce, constate l'existence et 
ordonne la cessation d'un acte, même pénalement réprimé, constituant un 
manquement aux dispositions de la présente loi ». 
 
L'article 31 quant à lui, précise que 
 
« Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme peut ester en 
justice dans les litiges auxquels l'application de la présente loi donnerait lieu. 
Peuvent également ester en justice dans les litiges auxquels l'application de la 
présente loi donnerait lieu. lorsqu'un préjudice est porté aux fins statutaires qu'ils se 
sont donné pour mission de poursuivre 
 
1°. - Tout établissement d'utilité publique et toute association, jouissant de la 
personnalité juridique depuis au moins cinq ans à la date des faits, et se proposant 
par ses statuts de défendre les droits de l'homme ou de combattre la discrimination; 
(...) ». 
  
Or, dit la défenderesse, si T. a la personnalité juridique depuis au moins cinq ans, T. 
ne se propose de combattre toutes discriminations que depuis le 14 mai 2004, date de 
la publication au Moniteur d'une modification de l'article 2 de ses statuts en ce sens. 
 
Cette affirmation est exacte mais la loi visée ne dit pas que les associations autorisées 
à ester en justice dans les litiges auxquelles son application donnerait lieu, doivent - 
depuis cinq ans également - proposer dans leurs statuts de combattre la discrimination. 
 
La demanderesse a la personnalité juridique depuis cinq ans au moment des faits visés 
par sa requête et se propose bien de combattre la discrimination à la date 
d'introduction de la présente instance, elle remplit les conditions fixés par l'article 31, 
1°, de la loi anti-discrimination. 
 
Mais, dit encore la défenderesse, encore faut-il que le prescrit de l'article 31 soit tout-
à-fait respecté, faisant référence au dernier alinéa dudit article 
 
« Toutefois, lorsque la victime de l'infraction est une personne physique ou une 
personne morale, l'action des groupements visés au premier et second alinéas ne sera 
recevable que s'ils prouvent qu'ils ont reçu l'accord de la victime ». 
 
La demanderesse produit à son dossier huit attestations d'assurés concernés qui 
déclarent s'estimer lésés et marquent leur accord avec la présente action. 
 
La demanderesse a donc qualité pour agir. 
 
2. L'exception " obscuri libelli ". 
La défenderesse dit que ni la motivation ni le dispositif de la requête en cessation 
déposée par T. ne mentionnent clairement quelle clause du contrat existant entre D. et 
ses assurés serait contraire à quelle disposition de la loi anti-discrimination. 
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En ce qui concerne la clause, le dispositif de la requête visée mentionne clairement 
qu'il s'agit de l'augmentation tarifaire portée à la connaissance des assurés, en ce qui 
concerne la ou les dispositions visées par la demanderesse, cette dernière en ses 
motifs fait bien référence à celles de la loi du 25 février 2003 qui prohibe toute forme 
de discrimination, directe ou indirecte fondée notamment sur l'âge. 
 
Ces libellés ne sont pas obscurs. 
 
 
3. La compétence du juge des cessations. 
 
La défenderesse fait valoir à bon droit que la demande qui vise à entendre dire pour 
droit que l'augmentation tarifaire de la D. est nulle n'est pas de la compétence du juge 
des cessations. 
 
Le juge des cessations est compétent pour constater l'existence d'un acte constituant 
une infraction - en l'espèce à la loi du 25 février 2003 - et en ordonner la cessation 
mais ne l'est pas pour dire pour droit qu'un acte juridique est nul (1). 
 
Il ne l'est pas non plus pour statuer sur une demande de remboursement consécutif à 
son ordre éventuel de cessation (2) ni pour accorder aux personnes lésées par l'acte 
constituant l'infraction la possibilité de réintégrer la qualité d'assuré à des conditions 
financières précises (3). 
 
Les trois chefs de la demande côtés ci-dessus sous (1), (2) et (3) ne sont pas 
recevables en la présente instance. 
 
 
4. Le fond. 
  
4.1. La loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination transpose en 
droit belge la directive 2000/43/CE du 29 juin 2000 relative à la mise en ouvre de 
l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race et d'origine 
ethnique, ainsi que la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création 
d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de 
travail. 
 
Cette loi du 25 février 2003 interdit toute discrimination, directe ou indirecte, qui 
porte notamment sur  
« la fourniture ou la mise à disposition du public de biens et de services » (art. 2, § 4). 
 
Cette expression vise notamment les pratiques du secteur des assurances en terme de 
tarification ou de couvertures des risques. 
 
Dans sa version initiale, la loi du 25 février 2003 énonçait, en son article 2 
« § ler. - Il y a discrimination directe si une différence de traitement qui manque de 
justification objective et raisonnable est directement fondée sur le sexe, une prétendue 
race, la couleur, l'ascendance, l'origine nationale ou ethnique, l'orientation sexuelle, 
l'état civil, la naissance, la fortune, l'âge, la conviction religieuse ou philosophique, 
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l'état de santé actuel ou futur, un handicap ou une caractéristique physique (c'est le 
tribunal qui souligne). 
§ 2. Il y a discrimination indirecte lorsqu'une disposition, un critère ou une pratique 
apparemment neutre a en tant que tel un résultat dommageable pour des personnes 
auxquelles s'applique un des motifs de discrimination visés au paragraphe 1er, à 
moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne repose sur une justification 
objective et raisonnable »; 
 
Saisie d'un double recours en annulation contre la loi du 25 février 2003, la Cour 
d'arbitrage a estimé, par un arrêt du 6 octobre 2004 (n° 157/2004), que « les 
dispositions des articles 2 à 4 et 18 à 31 de la loi entreprise sont (...) applicables à 
toutes les discriminations, quel que soit le motif sur lequel elles sont fondées » (pt 
B.15 de l'arrêt). 
 
La Cour d'arbitrage a dès lors annulé certains mots et groupes de mots, notamment 
dans l'article 2 de la loi. 
 
Cet article 2 doit depuis se lire comme il suit : 
« § 1er. - Il y a discrimination directe si une différence de traitement manque de 
justification objective et raisonnable. 
" § 2. - Il y a discrimination indirecte lorsqu'une disposition, un critère ou une 
pratique apparemment neutre a en tant que tel un résultat dommageable pour des 
personnes, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne repose sur 
une justification objective et raisonnable »; 
 
Ce " toilettage " du texte légal n'a cependant aucune incidence en l'espèce dès lors 
qu'il est constant que la Cour d'arbitrage n'a, en rien, touché aux lignes de force et aux 
axes essentiels de la loi anti-discrimination et qu'elle en a, au contraire, élargi le 
champ d'application à toutes les discriminations. 
 
La loi du 25 février 2003 ne prohibe donc pas toute différence de traitement entre les 
particuliers. 
 
Elle n'interdit que les différences de traitement, directes ou indirectes, qui ne sont pas 
justifiées de manière objective et raisonnable et qui, de ce fait, revêtent un caractère 
discriminatoire. 
 
4.2. De manière unanime, la doctrine considère, sur la base des travaux 
préparatoires (voy. notamment, Doc. parl., Sénat, 20012002, 2-12/15, p. 4), que la 
notion de "justification objective et raisonnable" fait référence à la jurisprudence de la 
Cour d'arbitrage qui détermine les conditions auxquelles une différence de traitement 
doit satisfaire pour être jugée conforme aux principes d'égalité et de non-
discrimination inscrits aux articles 10 et 11 de la Constitution. 
 
La justification objective et raisonnable d'une différence de traitement suppose la 
réunion des conditions suivantes : 
«  la distinction de traitement doit poursuivre un but légitime;  
- le critère de distinction doit être objectif; 
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- la distinction de traitement doit être pertinente par rapport à de but, en ce 
sens que sa mise en oeuvre doit être en mesure de réaliser adéquatement 
celui-ci; 

- la distinction de traitement doit être nécessaire pour réaliser l'objectif qu'elle 
poursuit, en ce sens qu'il ne doit pas exister une mesure qui, tout aussi efficace 
pour parvenir à ce but, se révèle cependant moins attentatoire aux droits et 
libertés en cause; 

- la distinction de traitement doit être proportionnée au sens strict : un juste 
équilibre doit être maintenu entre les bénéfices et les préjudices qu'elle génère 
». 

 
 
4.3. Le cas d'espèce. 
 
T. précise qu'elle ne conteste pas, comme tel, le droit de la s.a. D. d'augmenter ses 
tarifs afin de maintenir l'équilibre financier indispensable à la bonne exécution de ses 
obligations d'assureur et, ainsi, de se conformer à la réglementation relative au 
contrôle dés: entreprises d'assurance. T. ne conteste pas non plus le fait qu'au moment 
de la conclusion du contrat d'assurance, la s.a. D. soit autorisée à différencier le 
montant de la prime d'assurance en fonction de l'âge auquel ses assurés souscrivent 
effectivement leur police d'assurance. 
 
En effet, dès lors qu'il est constant que le risque de devoir être hospitalisé est un 
risque qui croît avec l'âge, il est normal qu'une personne qui a la prévoyance de 
souscrire une assurance hospitalisation alors qu'elle est encore jeune paye une prime 
inférieure à celle qui doit être payée par une personne qui tarde à s'assurer et qui 
souscrit à ce type de police d'assurance à un âge déjà avancé. 
 
Il s'agit là d'une justification objective et raisonnable de traiter différemment deux 
catégories de personnes qui présentent un risque différent. 
 
T. conteste par contre qu'il soit permis à un assureur d'imposer unilatéralement une 
augmentation substantielle des primes d'assurance à ses assurés les plus âgés, sans 
imposer les mêmes conditions à ses assurés les plus jeunes, alors pourtant que le motif 
de cette augmentation, à savoir l'accroissement du coût des frais médicaux, est 
ressenti de manière identique par l'ensemble des assurés quel que soit leur âge. 
 
La différence de traitement, qui tient au taux d'augmentation appliqué, aux primes 
réclamées par la s.a. D. à ses assurés, se présente comme suit 
- pour les assurés âgés de 0 à 19 ans : pas d'augmentation de la prime; 
- pour les assurés âgés de 20 à 39 ans : augmentation de la prime de 8%; 
- pour les assurés âgés de 40 à 59 ans : augmentation de la prime de 16%; 
- pour les assurés âgés de 60 ans et plus augmentation de la prime de 24%; 
  
D. justifie cette différence de traitement par la croissance des coûts relatifs au 
développement de la médecine. Elle ajoute que l'assurance maladie légale intervient 
de moins en moins, outre un déficit de la sécurité sociale (voy. ses lettres du 22 
septembre 2003 et 14 juin 2004). 
 
D. précise encore, au troisième paragraphe de cette lettre, en italiques, que 
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« Le rythme de croissance des frais liés à une hospitalisation augmentant 
sensiblement avec l'âge, l'adaptation tarifaire des plans d'hospitalisations est 
appliquée en fonction des différentes catégories d'âge » ou « nous incite à différencier 
cette adaptation tarifaire » (lettre du 22 septembre 2004). 
 
Cette dernière distinction n'est pas pertinente : 
 
A tort, D. la justifie en affirmant que l'âge de l'assuré a un impact certain sur 
l'aggravation du risque. 
 
L'aggravation du risque liée à l'âge de l'assuré, D. la connaissait déjà lors de la 
conclusion du contrat d'assurance-hospitalisation avec son assuré (voy. supra 4.3). 
 
Elle est constante. 
 
D. savait, dès la conclusion de ses contrats, qu'en vieillissant, son assuré risquerait de 
présenter de plus en plus de pathologies typiques et coûteuses comme les problèmes 
cardio- vasculaires, cancers et autres maladies ou interventions plus fréquentes chez 
les personnes âgées. 
 
D. savait aussi, dès la conclusion de ses contrats, que les progrès de la médecine 
prolongeraient la vie avec les risques qui y sont liés et que le baby-boom d'après-
guerre était à l'origine de l'accroissement d'une population âgée depuis quelques 
années, phénomène qui n'ira que croissant. 
 
D., en assureur avisé et respectueux de ses obligations d'analyse du risque qu'elle a 
proposé à ses assurés de couvrir. ne peut avoir ignoré ces éléments au moment de la 
conclusion de ses contrats d'assurance. 
 
L'augmentation du coût des frais médicaux, elle, est ressentie de manière identique 
par l'ensemble des patients en Belgique - et, partant, par tous les assurés de la s.a. D. - 
et ce quel que soit leur âge. 
 
Le coût d'une prise de sang ou d'une nuit d'hospitalisation - ou de toute autre 
intervention médicale couverte par un contrat d'assurance hospitalisation - est en effet 
le même pour un jeune homme de dix- huit ans que pour une personne âgée de 
quarante ou soixante-cinq ans. 
 
Si ces coûts subissent une augmentation au cours d'une période déterminée, celle-ci 
frappe donc uniformément l'ensemble des patients - et, partant, les assurés de la s.a. 
D. - et ce quel que soit leur âge, ce dernier facteur ayant déjà été ou dû être pris en 
compte par D.. 
 
Par conséquent, il n'est nullement pertinent d'opérer une distinction en fonction de 
l'âge des assurés couverts par un contrat d'assurance hospitalisation quant à la manière 
dont ce type d'augmentation est répercutée sur leur prime d'assurance. 
 
En vain, à cet égard, la s.a. D. soutient que les statistiques qu'elle produit infirmeraient 
cette absence d'incidence du critère de l'âge des assurés sur l'augmentation des coûts 
précités. 
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Ces statistiques ne font en effet que révéler une caractéristique inhérente à l'assurance 
hospitalisation, à savoir le lien qui existe entre le nombre de sinistres par assuré et 
l'âge des assurés. 
  
Elles ne démontrent par contre aucunement en quoi l'augmentation du coût des frais 
liés à une hospitalisation serait liée à l'âge des assurés. 
 
La différence de traitement fondée sur ce dernier critère n'est donc pas pertinente. 
 
La différence opérée dans le traitement de ses assurés par D. n'est pas non plus 
nécessaire. 
 
L'exigence de nécessité doit se comprendre en ce sens qu'il ne doit pas exister une 
mesure qui, tout aussi efficace pour parvenir au but poursuivi, se révèle cependant 
moins attentatoire aux droits et libertés en cause (J.-Fr. et S. van Drooghenbroeck, " 
Egalité et droit des assurances automobiles : de nouvelles données ", in Du neuf en 
assurance R. C. automobile, actes du colloque organisé le 29 janvier 2004 par le 
département des recyclages en droit des F.U.S.L. et le D.E.S. en droit et économie des 
assurances de l'U.C.L., p. 22, n° 37). 
 
En d'autres termes, une différence de traitement doit systématiquement être 
considérée comme constitutive d'une discrimination au sens de la loi du 25 février 
2003 dès qu'il existe une autre mesure d'efficacité comparable qui s'avère plus 
respectueuse des droits des personnes. 
 
Vainement, à cet égard, la s.a. D. prétend que l'évaluation du caractère objectif et 
raisonnable de la différence de traitement incriminée n'impliquerait aucune référence 
au critère de la nécessité (également appelé critère de l'efficacité comparable). 
 
Cette exigence de nécessité résulte en effet clairement des travaux préparatoires de la 
loi du 25 février 2003. 
 
Ceux-ci indiquent que « (...) les critères qui permettent au juge d'apprécier si la 
distinction est fondée sur des motifs légitimes et non arbitraires (...) visent d'une part 
l'objectivité de la mesure et le rapport raisonnable et proportionnel avec le but qu'elle 
poursuit, et d'autre part son efficacité par rapport à d'autres mesures plus 
respectueuses des droits des personnes. Ce dernier critère permettra au juge 
d'effectuer un contrôle d'opportunité limité » (Doc. parl., Sénat, 2001-2001, 2-12/ 15, 
p. 4, pièce n° 3). 
 
Contrairement au contrôle opéré par la Cour d'arbitrage en matière de discrimination, 
l'évaluation du caractère objectif et raisonnable d'une différence de traitement au 
regard de la loi anti-discrimination implique donc également la vérification de 
l'absence de mesure moins attentatoire aux principes d'égalité et de non-
discrimination. 
 
En l'espèce, qu'il n'est pas douteux qu'en lieu et place de la différence de traitement 
qu'elle a opérée, la s.a. D. aurait très bien pu appliquer une augmentation linéaire de 
l'ensemble de ses primes, sans distinction en fonction de l'âge de ses assurés, puisque 
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une dernière distinction est déjà ou a dû être prise en compte dans l'appréciation du 
risque et partant dans le calcul des primes. 
 
Pareille augmentation linéaire aurait en effet permis d'atteindre le besoin de la s.a. D. 
d'adapter ses primes au regard de l'augmentation du coût des soins de santé de 
manière efficace. 
 
Contrairement à l'adaptation des primes incriminée, pareille augmentation tarifaire 
linéaire n'aurait engendré aucune différence de traitement entre assurés et, partant, 
aurait parfaitement respecté le principe de non-discrimination consacré par la loi du 
25 février 2003. 
 
Enfin, la différence de traitement appliquée par la s.a. D. n'est ni équitable ni 
appropriée au but qui lui est assigné. 
 
En effet, en lieu et place de l'augmentation incriminée, les assurés de la D. ont le 
choix soit d'opter pour une augmentation de leur franchise (ou la création d'une 
franchise), soit de passer à une garantie limitée aux chambres à deux lits, soit encore 
de résilier leur contrat d'assurance. 
  
Le but d'une assurance hospitalisation est effectivement de placer l'assuré qui la 
souscrit à l'abri des dépenses liées aux soins de santé dont il pourrait avoir besoin. 
 
Eu égard au besoin de protection recherché par la souscription de ce type d'assurance 
et à la nécessité que représente aujourd'hui pareille souscription compte tenu de 
l'évolution du rôle de la sécurité sociale, qui, à tort of raison, est perçu comme 
fondamentalement incertain, il est dès lors inacceptable de soutenir que les 
alternatives proposées par la SA D. seraient adaptées au besoin chacun. 
 
De surcroît, en imposant des conditions financières difficilement supportables à ceux 
de s assurés qui présentent un profil de risque élevé, alors que le risque (l'âge) a déjà 
été ou dû être calculé antérieurement, la SA D. apparaît bien comme avoir voulu 
contourner l'interdiction absolue qui lui est faite de résilier ses contrats à quelque 
moment que ce soit (art. 26, 30 et 31 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat 
d'assurance terrestre). 
 
Il convient de rappeler à cet égard qu'en cas de résiliation - et contrairement à ce qui 
passe en assurance sur la vie avec la réserve mathématique - les assurés n'ont aucun 
droit sur la réserve de vieillissement qu'ils ont alimentée s'ils ont souscrit leur contrat 
à un âge relativement jeune. 
 
Dans ces conditions, il est inéquitable qui sous prétexte d'une prétendue distinction 
dans la manière dont l'augmentation du coût de soins de santé serait ressentie par les 
différer tes tranches d'âge d'assurés - quod non - une compagnie soit autorisée à 
imposer à se assurés les plus âgés un choix difficilement supportable. 
 
La différence de traitement par la D. de ses assurés en ce qu'elle se fonde sur l'âge de 
ceux-ci, en ce qui concerne l'augmentation tarifaire qu'elle leur impose est donc 
discriminatoire. 
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Cette différence de traitement entraîne un résultat dommageable pour sa victime qui 
se voit pénalisée en raison de son âge, voire obliger d'abandonner une couverture de 
soins d santé. 
 
 
5. A tort, la défenderesse soutient qu'il se rait impossible de prononcer un ordre 
de cessation en l'espèce parce que l'acte incriminé a pris fin. 
 
L'acte incriminé, qu'il ait eu pour effet de maintenir le contrat d'assurance, d'en réduire 
la couverture ou d'exclure l'assuré, n'a pas pris fin puisque ses effets, se continuent. 
 
Par ailleurs, il risque de se reproduire. 
 
Un ordre de cessation est dès lors pleinement justifié. 
 
 
6. Sa publication est justifiée par la nécessité pour toutes les personnes lésées par 
la pratique discriminatoire de D. dont celles qui n'auraient pas été portées a présent 
procès, d'en connaître l'existence. 
 
 
PAR CES MOTIFS  
 
Statuant contradictoirement 
 
- disons pour droit qu’en application de l'article 2 et 19 de la loi du 25 février 

2003 sur la discrimination, l'augmentation tarifaire des frais d’hospitalisation, 
dont la SA D. a informé ses assurés dès septembre 2003 est discriminatoire en 
ce qu’elle est appliquée de façon différenciée et par tranches de taux 
d’adaptation croissantes en fonction de différentes catégories d’âge. 

  
- ordonnons la cessation de cette augmentation tarifaire sous peine d'une 

astreinte de 500 EUR par jour à dater de la signification du présent jugement 
et par dossier dans lequel cette augmentation est appliquée ; 

 
- ordonnons à la SA D. d’envoyer par recommandé, dans le mois de la 

signification du présent jugement, et sous peine d'une astreinte de 500 EUR 
par jour de retard, aux assurés qui ont résilié leur police d'assurance à la suite 
de l'annonce de l'augmentation tarifaire litigieuse, une copie du dispositif du 
présent jugement ; 

 
- ordonnons la publication, aux frais de la SA D., du dispositif du présent 

jugement dans les quotidiens (...) et (...), et de sa traduction jurée en langue 
néerlandaise dans les quotidiens (...) et (...), dans le mois de la signification de 
l'ordonnance à intervenir et sous peine d'une astreinte de 500 EUR par jour de 
retard; 

 
- ordonnons la défenderesse aux dépens liquidés; 
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- déclarons l'ordonnance à intervenir exécutoire par provision, nonobstant tout 
recours et sans caution, et ordonnons qu’elle soit communiquée sans délai, à 
toutes les parties et au procureur du Roi; 

 
 
NOTE. - Cette décision est frappée d'appel 


